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Modifiée par : 

 

- Dahir n° 1-21-75 du 3 hija 1442 (14 juillet 2021) portant 
promulgation de la loi n° 19-20 modifiant et complétant la loi n° 
17-95 relative aux sociétés anonymes et la loi n° 5-96 sur la 
société en nom collectif, la société en commandite simple, la 
société en commandite par actions, la société à responsabilité 
limitée et la société en participation ; Bulletin Officiel n° 7014 du 
10 moharrem 1443 ( 19 Août 2021), p. 1216 ; 

- Dahir n° 1-19-79 du 20 chaabane 1440 (26 avril 2019) portant 
promulgation de la loi n° 21-19, Bulletin Officiel n°6784 du 2 
chaoual 1440 (6 juin 2019), p. 1030 ; 

- Dahir n° 1-11-39 du 29 joumada II 1432  (2 juin 2011) portant 
promulgation de la loi n° 24-10; Bulletin Officiel n°5956 bis du 
27 rejeb 1432 (30 juin 2011), p. 1775 ;  

- -Dahir n°1-06-21 du 15 moharrem 1427 (14 février 2006)portant 
promulgation de la loi n° 21-05 ;  Bulletin Officiel n°5400 du 1er 
safar 1427 (2 mars 2006), p. 347 . 
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DAHIR N° 1-97-49 DU 5 CHAOUAL 1417 (13 

FEVRIER 1997) PORTANT PROMULGATION 

DE LA LOI N° 5-96   SUR LA SOCIETE EN NOM 

COLLECTIF, LA SOCIETE EN COMMANDITE 

SIMPLE, LA SOCIETE EN COMMANDITE PAR 

ACTIONS, LA SOCIETE A RESPONSABILITE 

LIMITEE ET LA SOCIETE EN 
1PARTICIPATION  

 

Louange à dieu seul ! 

 (Grand Sceau de Sa Majesté Hassan II) 

Que l'on sache par les présentes - puisse Dieu en élever et en fortifier 
la teneur ! 

Que Notre Majesté Chérifienne, 

Vu la Constitution, notamment son article 26, 

 

A décidé ce qui suit : 

Est promulguée et sera publiée au Bulletin officiel, à la suite du 
présent dahir, la loi n° 5-96   sur la société en nom collectif, la société en 
commandite simple, la société en commandite par actions, la société à 
responsabilité limitée et la société en participation, adoptée par la 
Chambre des représentants le 27 chaabane 1417 (7 janvier 1997). 

  

Fait à Rabat, le 5 chaoual 1417 (13 février 1997) 

 Pour contreseing : 

 Le Premier ministre ; 

 ABDELLATIF FILALI. 

 

 

                                                           

1- Bulletin Officiel n°4478 du 23 hija 1417 (1er mai 1997), p. 482. 

http://adala.justice.gov.ma/production/html/Fr/69028.htm
http://adala.justice.gov.ma/production/html/Fr/69028.htm
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LOI N°  5-96   SUR LA SOCIETE EN NOM 

COLLECTIF, LA SOCIETE EN 

COMMANDITE SIMPLE, LA SOCIETE EN 

COMMANDITE PAR ACTIONS, LA 

SOCIETE A RESPONSABILITE 

LIMITEE  ET LA SOCIETE EN 

PARTICIPATION 

TITRE PREMIER : DISPOSITIONS GENERALES 

Article premier2 

La société en nom collectif, la société en commandite simple, la société 
en commandite par actions, la société à responsabilité limitée et la société 
en participation, sont régies par la présente loi et par les dispositions du 
dahir du 9 ramadan 1331 (12 août 1913) formant code des obligations et 
contrats, dans la mesure où elles ne sont pas contraires aux dispositions 
de ladite loi. 

Les dispositions des articles 2, 3, 5, 8, 11, 12, 27, 31, 32, 136 à 138, 222 
à 229, 337 à 348, 361 à 372 de la loi n° 17-95   relative aux sociétés anonymes 
s'appliquent aux sociétés visées par la présente loi, dans la mesure où elles 
sont compatibles avec les dispositions qui leur sont propres. 

La société par actions simplifiée est régie par les dispositions de la loi 
n° 17-95 relative aux sociétés anonymes dans la mesure où elles sont 
compatibles avec les dispositions qui leur sont propres à l’exception des 
articles 6, 24, 36, 39, 40, les articles 43 à 67 ter, les articles 69, 70, 71, 73, 74, 
74 bis, le chapitre 2 du titre III, les articles 106 à 118 et les articles 122,123, 

                                                           

2 - Article premier ci-dessus a été modifié et complété en vertu de l’article 5 Dahir n° 

1-21-75 du 3 hija 1442 (14 juillet 2021) portant promulgation de la loi n° 19-20 

modifiant et complétant la loi n° 17-95 relative aux sociétés anonymes et la loi n° 5-96 

sur la société en nom collectif, la société en commandite simple, la société en 

commandite par actions, la société à responsabilité limitée et la société en participation ; 

Bulletin Officiel n° 7014 du 10 moharrem 1443 ( 19 Août 2021), p. 1216. 

http://adala.justice.gov.ma/production/html/Fr/69028.htm
http://adala.justice.gov.ma/production/html/Fr/69021.htm
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127, 129, 131, 131 bis, 134, 142, 145, 146, les articles 148 à 152 et les articles 
216, 257, 258 et 260 de ladite loi. 

Article 2 

Sont commerciales à raison de leur forme et quelque soit leur objet, 
les sociétés visées aux titres II, III, III bis et IV de la présente loi et 
n'acquièrent la personnalité morale qu'à compter de leur immatriculation 
au registre du commerce. La transformation régulière de la société en une 
société d'une autre forme n'entraîne pas la création d'une personne morale 
nouvelle. Il en est de même de la prorogation3. 

Sont commerciales les sociétés en participation dont l'objet est 
commercial. 

TITRE II : DE LA SOCIETE EN NOM COLLECTIF 

Article 3 

La société en nom collectif est une société dont les associés ont tous la 
qualité de commerçant et répondent indéfiniment et solidairement des 
dettes sociales. 

Les créanciers de la société ne peuvent poursuivre le paiement des 
dettes sociales contre un associé, qu'après avoir vainement mis en 
demeure la société par acte extrajudiciaire. La mise en demeure sera 
considérée comme vaine si, dans les huit jours qui la suivent, la société n'a 
pas payé ses dettes ou constitué des garanties  ce délai peut être prolongé 
par ordonnance du président du tribunal, statuant en référé, une seule fois 
et pour la même durée. 

Article 4 

La société en nom collectif est désignée par une dénomination sociale, 
à laquelle peut être incorporé le nom d'un ou plusieurs associés et qui doit 
être précédée ou suivie immédiatement de la mention  société en nom 
collectif. 

Les indications prévues à l'alinéa précédent, ainsi que l'énonciation 
du montant du capital social, du siège social et du numéro 
d'immatriculation au registre du commerce doivent figurer dans les actes, 

                                                           

3-1er de l’article 2 ci-dessus a été modifié et complété en vertu de l’article 5 de la loi n° 

19-20, précitée. 
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TITRE V : DE LA SOCIETE EN PARTICIPATION 

Article 88 

La société en participation n'existe que dans les rapports entre 
associés et n'est pas destinée à être connue des tiers. 

 Elle n'a pas la personnalité morale. 

Elle n'est soumise ni à l'immatriculation, ni à aucune formalité de 
publicité et son existence peut être prouvée par tous les moyens. 

Elle peut être créée de fait. 

Article 89 

Les associés conviennent librement de l'objet social, de leurs droits et 
obligations respectifs et des conditions de fonctionnement de la société, 
sous réserve des dispositions impératives contenues notamment dans les 
articles 982, 985, 986, 988 et 1003 du dahir susvisé formant code des 
obligations et contrats. 

A moins qu'il n'en soit stipulé autrement, leurs rapports sont régis, si 
la société a un caractère commercial, par les dispositions applicables aux 
sociétés en nom collectif. 

A l'égard des tiers, chaque associé contracte en son nom personnel. Il 
est seul engagé même dans le cas où il révèle le nom des autres associés 
sans leur accord. Toutefois, si les participants agissent ostensiblement en 
qualité d'associés, ils sont tenus à l'égard des tiers comme des associés en 
nom collectif. 

Article 90 

Sauf clause contraire, chaque associé conserve la propriété de son 
apport. 

Toutefois, les associés peuvent convenir de mettre en indivision 
certains apports. 

Les biens que les associés acquièrent en emploi ou réemploi de 
deniers indivis pendant la durée de la société, sont réputés indivis. 

Article 91 

Lorsque la société en participation est à durée indéterminée, sa 
dissolution peut résulter à tout moment d'une notification adressée par 
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l'un d'eux à tous les associés, pourvu que cette notification soit faite de 
bonne foi et ne le soit pas à contretemps. 

Sauf stipulation contraire, aucun associé ne peut demander le partage 
des biens indivis avant la dissolution de la société. 

TITRE VI : DE LA RESPONSABILITE CIVILE 

Article 92 

Les premiers gérants et les associés auxquels la nullité de la société 
ou de l'une de ses décisions est imputable, sont solidairement 
responsables, envers les autres associés et les tiers du dommage résultant 
de la nullité. L'action se prescrit par cinq ans à compter du jour où la 
décision d'annulation est passée en force de chose jugée. 

TITRE VII : DE LA PUBLICITE 

Article 93 

La publicité est faite : 

·  par dépôt d'actes ou de pièces au greffe du tribunal du lieu du siège 
social. 

·   et par insertion d'avis ou d'annonces dans un journal habilité à 
recevoir des annonces légales et au Bulletin officiel. 

Article 94 

Les formalités de publicité sont effectuées à la diligence et sous la 
responsabilité des représentants légaux des sociétés. 

Au cours de la liquidation, le liquidateur accomplit, sous sa 
responsabilité, les formalités de publicité incombant aux représentants 
légaux. 

En ce qui concerne les opérations d'une société à responsabilité 
limitée intervenues avant le seizième jour de la publication au Bulletin 
officiel des actes et pièces soumis à cette publicité, ces actes et pièces ne 
sont pas opposables aux tiers qui prouvent qu'ils ont été dans 
l'impossibilité d'en avoir connaissance. 
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Si dans la publicité des actes et pièces, il y discordance entre le texte 
déposé au registre du commerce et le texte publié au Bulletin officiel, ce 
dernier ne peut être opposé aux tiers ; ceux-ci peuvent toutefois s'en 
prévaloir, à moins que la société ne prouve qu'ils ont eu connaissance du 
texte déposé au registre du commerce. 

Article 9515 

Dans les trente jours de la constitution d'une société commerciale, il 
doit être procédé au dépôt au greffe du tribunal du lieu du siège social de 
deux copies ou deux exemplaires des statuts. 

En outre, les sociétés commerciales sont tenues de déposer au greffe 
du tribunal, dans les trentes jours qui suivent leur approbation par 
l'assemblée générale, deux exemplaires des états de synthèse 
accompagnés de deux exemplaires du rapport du ou des commissaires 
aux comptes, le cas échéant. A défaut, tout intéressé peut demander au 
président du tribunal , statuant en référé, d’ordonner à la société, sous 
astreinte, de procéder audit dépôt. 

Le dépôt cité au premier et deuxième alinéa ci-dessus peut être 
effectué par voie électronique dans les conditions fixées par voie 
réglementaire. 

Article 9616 

Après immatriculation au registre du commerce, la constitution de la 
société fait l’objet d’une publicité au moyen d’avis au « Bulletin officiel » 
et dans un journal d’annonces légales dans un délai ne dépassant pas 
trente jours. 

L’insertion au « Bulletin officiel » et dans un journal d’annonces 
légales peut être effectuée par voie électronique dans les conditions fixées 
par voie réglementaire. 

Cet avis contient les indications suivantes : 

1.  la forme de la société ; 

2.  la dénomination sociale ; 

                                                           

15- Les dispositions de l’article 95 ont été modifiées et complétées en vertu de l’article 

1erde la loi n° 24-10, précitée. 

16- Les dispositions de l’article 96 ont été modifiées et complétées en vertu de l’article 

1erde la loi n° 24-10, précitée.  


